
La grève des transports 
et des services publics parisiens 
La grève est générale aussi dana tes 

service* du gai. de l'électricité, de l'eau 
et de l'air comprimé, mais des disposi
tion» ont été prises pour que les Pari
siens, pour l'instant tout au moins, ne 
aouf Irent pas de l'arrêt du tr_vall. 

Le servie* de sécurité ainsi que les 
aamee* de santé sont assurés et les 
mairies n'auront pas a souffrir d'un 
arrêt dans leurs soins. 

Ajoutons que le personnel de la voi
rie a suivi le mouvem-nt Les balayeu
ses et arroseuses automobiles ne sont 
pas sorties des carottes et la chausse-
n'est pas nettoyée. L'enlèvement des or
dures ménagères n'est pas non plus 
assuré 

Le ministère de l'Intérieur a pris de* 
m»su-es pour que l'ordre ne soit pas 
troublé Des piquets de gantes mobiles 
sont disséminé» dans Paris, principale
ment devant les dénots d'autobus et l u 
bouches 4e certaines stations de métn. 

LE GOUVERNEMENT 
arrête les mesures 

nécessaires au maintien 
de Tordre 

—» «tjrrg s>e uk » a « M i « « « e » o i 

en conformité des instructions minis
térielles. 

» Voici d'ailleurs quelles sont ces ins
tructions contenues dans la circulaire 
N 173 du Ministre de l'Intérieur, adres
sée aux préfet* : 

* J'ai rbonneut de vous faire connaî
tre, d accord a»*c le ministre des Finan
ces, que les délibérations des Conseils 
généraux et des Conseils municipaux, 
tendant a améliorer également la situa
tion du personnel des collectivités locales. 
pourront être aprouvées à condition que 
leur décision n'ait pas pour effet de 
placer les personnels locaux dans une 
situation plus avantageuse que celle laite 
aux personnels qui peuvent lui être com 
parés ». 

i Les rapporteurs ont ajoute que, dans 
ces conditions, c'était aux ministres inté
resses de prendre une décision et non 
pas a i assemblée municipale, qui n'a 
fait que suivre strictement leurs Instruc
tions ». 

La circulation est devenue 
particulièrement difficile 

La. grève des services publics a modi- I 
fie sensiblement la physionomie de Paris; 

I les autoous ne inarenent pas mais la cir- | 
I culatlon. par contre, est devenue — ce 
, qui pourrait paraître paradoxal — parli-
I culiexement difficile 

En effet, tous ceux qui possèdent 

ment, 
grève. 

Les services de voirie sont en 

M. Chautemps confère 
a r a le Préfet de la Seine 

M. Camille Chautemps a confère, après 
le départ des membres du bureau de la 
C.O.T.. avec M Villey. préfet de la Seine 

Une délégation 
de* Uiines de l'Oueit-Lumière 

à l'Hôtel Matignon 
Tandis que les ministres et sous-secré-

tairea d'Etat arrivaient à l'Hôtel Mati
gnon pour prendre part au Conseil de 
Cabinet, une lélégat on des grévistes de 
l'Ouest-Lumière de Puteaux s'y présen
tait, accompagnée d'une délégation des 
métallurgistes de Puteaux. Ces déléga
tions venaient protester contre l'occupa
tion des usine* de l'Ouest-Lumière par 
des gardes mobiles 

Le Gouvernement 
fait venir de Brest, une centaine 
d'officiers et marins spécialistes 
Brest. 29 — Pour concourir au fonc

tionnement des services publics a Paris, 
la Chaise : au grz. l'usine de Cllchy et i un détachement d'une centaine d'o'fi-
l'usine de la rue Petrelle. i tkVM et inar.ns mécaniciens, chauffeurs 

D'autre part, au cours des tentatives et électriciens, est parti, ce soir, de 
de débauchage dans des magasins d'ail- | Brest, 
mentation. notairment rue du Com
merce, cinq arrestations ont été opérées 
pour entrave a la liberté du travail. 

Lu police a également fait évacuer a 
16 h. l'usine a gaz de ta Valette ainsi 
lue la station de la C.P D E. de la rue 
le l'Est et la station Italie. 

RÉUNION DU CARTEL 
DES SERVICES PUBLICS 

La police a fait évacuer 
des stations de la C.P.D.E. 

et des usines à gaz 
Au début de l'après-midi, la police a 

fait évacuer à la. C.P O.E les stations 
de la rue du Laos, de la rue Boissière. 
de la rue de Rennes, de la rue d'Abon-
ktir. de l'avenue Trudalne et de la rue 

M. Queuille dément 
la rumeur relative 

à une grève 
des cheminots 

9000 

Rouen ont fait sommation aux inscrits 
d avoir à reprendre immédiatement le 
travail. 

En conséquence, les rôles ont été dépo
sés à l'Inscription Maritime et des plain-

rt«. „„„fA,.„r„-„ ir,,n«,,i voitures s'en servent aujourd 
1 H o t e> disposition du public : suss 

i rendre à leur travail, les Pan 
! eu recours a eux et il n'a pas (té rare I a u s i e t 

I de voir, particulièrement oans les quar 

4RATI0N 
CHAirrFMPS 

Paris. 29 
matérielle 
Matlmon à 10 h 30. sous la président 
de M Csirille Ch?.utemps. MM Léon 
Blum. vice-président du Conseil : Dila 
dler. ministre de la Défense Nationale; 
Marx Dorwoy ministre -ie l'Intérieur ;'t 
Paul F«"re ministre d'Etat. 

Le» eaewuie» du gouve1 iiemeut ont ar
rêté les rr«wires nécessaires pour assurer 
le maintien de l'ordre et le fonctionne 
ment des sei vices publics. 

Ces mesures seront communiquées aux 
autres membres du gouvernement au 
cours du Conseil de Cabinet prévu nom 
15 h M 

La Otnfè'ence tnfermtnl i érielle n prt* 
fin A I* heure» 1S I •» ministre* en ouït 
tant fWtH M«"vnon se v,nt refuse» 
à SMte déclaration 

P»r »t"-ur» le r-inigtre de llntéHeiif 
a conféré ce matin a.vee le général Bou 
ret -nmmaiidant la région militaire 
Parts ^ ' 

DÉH 
DE M. 
A tisane de la .onférence ministé

rielle M Camille r;hf»ir*errp*. 'nterrogé 
par '•«« iournnlistes, a fait la 'éclaratlon 
suivante : 

• La «ItwaMam rréée nar la er*ve de« 
navet— oofc'ni c«t «»rtro»e mais le 
s w i i e n n-nf-ysi reno'o * v Mire fae» 
avec la o'm rnnd» vt-seur En aumn 
Cas. H ne s*or*it adtneMr» W P «ntenuw 
tin, éVj wm^^r-m l-Hi«n>n«-<hlrt s 11 t ir 
de la n-<tl«n En rni»re la «lèse artoetl-
a M* •»*.•«„-••#,. •»•»!« -ira conditions qui 
ne i»t«~»n« «nmn doute car les Intention-, 
de ses aaleat*. 

» Le iwowve-i-nl ****• en effet «feelT* 
aa m«m,pnt m*«ne rô I» m*nl«trp n> l'in 
teHenr wn^H n> -tonner des assurance» 
for—»•«•« M T «nf-f^-nés et e t )• leur 
aval* aeeo-oé « B I • » * « nne «odlene» 
•oor i» matin *.<•>«< le «rave désordrr 
•oeifl tel a as* ^*1lr>ré-nent nrovoque 
3iî5ftt'^îeï5 w?^'*m^îèi? , i' , u °" 
pbl*llnn oiH«iénhe né Jronv» toron, 
*»«•«*• dans a s mot il corporatif qnelcon 
ira»•-• 

• I» fat« mn»| an f l i w de la nonnl-' 
tion « w i w * la rèfWtim d"s aren« 
de* scrv*"»"» rnihlt» nul se «ont fal««é 
Mtr»i«f» d-ns un* »léf'»»Mince *mmabl. 
Le* on« pt 'e« «•**"•• oofvent être ee» 
tains in» 'e r«Tin»«™i.'nl «aura ren»o'iT 
son •*-vo*r •* 4Hnr«ri n 4étrl« de tente 
ré»t*t-,n<-p li renias é » atnice» et le 
maintien •*- l'ordre oublie t. 

M C,a?r»ovn*>» «"••Tnse 
de rerevoir des délégations 

Une lélégstlon des "icnts en orévi 
s était orés"ntee a l'Hôtel M-ttenon au 
cours ies déllKérstions -ilntstértelles Le 
président du Consel' lui a fait dire qu'i' 
ne 1s recevrait pas avant que le travai 
ait retr-ls. 

Une H*i*v«tion de la nfédérarton gé 
nérale du Ryndicat professionnel s'est 
préyntee éea'rrrent a l'Hôtel Matignon 
OÙ d'illleurs elle n' ors été reçue Cette 
délégation étslt venue protester con're 
1* grève qu'elle estime illégale et qui 'es» 
gravement les intérêts de 'a région Da 
nsienne. 

II n'v a pas eu de délibération 
ministérielle la nuit dernière 

i Le Conseil de Cabinet! ̂  ^ CHAMBRE DE COMMERCE 
intérêts pour le préjudice que leur cause 
l'arrêt de la navigation 

h. 45. tous les ministres et- sous-
DE PARIS A M. CHAUTEMPS 
M. Louis Perasson. président de la 

Chambre de Commerce de Paris, a adres-
a prendre part à Ifé à M. Chautemps. président &a Conseil, 

dùsc- rendre"a nleda i e ï ï s^una? ion l M P i f ' r r e C o t . ministre de l'Air, bien que i ia lettre suivant.- : 
LÏdlsinbuuon au îai^s'esi effectua nm ! ̂  délibération gouvernementale. M.! « Interprète de l'anxiété gran 
ud au>iriouuon au iai, s est eiiectuee nor- , . , . , _ . " M_ ,_ ,.„_.„« „»„„,, „, ,,„„,,(_,„—„„, ,v,rt!n»«o tv»r 

La, clrciilation des automobiles est donc i secrétaires d'Etat étaient reunis en 
plus intense encore qu'à l'ordinaire et ! Conseil de Cabinet à I Hôtel Matignon 

" Bien des Parisiens ont I souffrant, avait tenu 

UNE GRÈVE DU GAZ 
A TOULOUSE 

RÉGLÉE EN UN JOUR 
Toulouse. 29. — A la suite d'un dêsao-

LA DISCUSSION 
du Budget au Sénat 

<SUITI Df LA PRKMWNI PAO«> 

Le budret dn Travail 
Le Sénat examine le budget du Tra

vail. M. VALADIER. rapporteur indique 
que la comml'.ion a refuse toutes let 
créations d'empiois que réclamait le gou
vernement, mais qu'il sera sans doute 
nécessaire de nommer des fonctionnaire. 
nouveaux pour améliorer le contrôle des 
assurances privées. 

Prochainement le Sénat poursuivra la 
discussion du projet de loi reformant 
la législation sur les accidents du tra
vail. C'est là. déclare le rapporteur, une 
œuvre Indispensable. 

M. PORTMANN sipnale que des cals 
ses d'assurances sociait-s continuent a ne 
pas rembourser les assures soignés dans 
les malsons de santé. 

M. OUERIN demande un assouplisse
ment de la loi des 40 heures. 

M. FEVRIER repond brièvement aux 
orateurs. Il déclare notamment aue les 
contrôleurs feront appliquer la loi par 
les caisses dassurances sociales. Le bud
get du travail est adopté. 

Celui de la Suite Publique 
M. DELTHIL développe son rapport 

sur le budget de la Santé publique u 
souligne que le nombre des assistes est 
sans cesse croissant, que trop souvent 
les communes supportent les charges 
d'assistance a la place de* assurances 
sociales défaillantes 

Plusieurs orateurs interviennent. Le 
comte de BLOIS demande comment le 
gouvernement entend assurer le service 
normal des médecins dans les hôpitaux. 
Un médecin a été bloqué, ce matin, de
vant l'hôpital par un piquet de grève. 

M. RUCART deciare qu'il va faire 
enquêter sur ce fait. Le gouvernement 
fera le nécessaire pour assurer le libre 
fonctionnement des service* hospitaliers. 
M. Rucart se préoccupe aussi dune 
meilleure coordination entre Assistance 
et Assurances. 

Au chapitre 46 «école d'infirmières de 
service social.3 millions'. M. DORMANN 
propose une réduction de un million au 
nom de la commission de l'hygiène. 

RUCART répond que l'augmenta 

ECHOS 
et C A R N E T 

CALENDRIER — é*ué> M •éotmare — 
Soleil : Lever. 7 h 4* ; coueber. 14 h : 
Lunr : Levar, 8 h. 44 ; couener. M h 20. 

Aujourd'hui : Saint Roger. — Domain : 
Saint-Syiveatre. 

METCOROLOCIC. — Station *• LUI* : 
Obaervauon* faite* le J» décembre 1837. u 
17 h 30 : Baromètre : 771 mm. S. sans chan
gement depui» la veiUc, è 17 h. » ; Ther
momètre : Kronde : — 17: Minimj : — 1 8: 
M.ixina : -f 1 3 : Etat hygrométrique : 94 ; 
Hauteur d'eau tombée depuis la veille, à 
17 h. 110 : 2 mm. 7 : Direction du vent : 
Nord-Est ; Force : Auei fort : Direction 
des nuairs : Pa» d oboervatum ; Etat du 
ciel : Couvert : Prévision» pour auiour-
d'h'.:i ' Froid ; b r u m e u x ; éc la i rdes 

Calendrier Historique 
30 Décembre 

jjaa, — h» ville de Gand. 
de la France — 

por uir 

rte 

èm"n^IisTenlVveme^7"dMTrdûT^ I Campinchi. ministre de l'a Marine, retenu i et unanimement partagée par ses res-i cord entre le représentant de la direc- tion du créxlit wt jiistifiée par raugmen 
aïnageres ^a^ptfsi eu ™?u et - • - " ' - ' > " «*™ "'a ™ assister au ConseU i sorti-ssants en Drésem 
on pouvait voir tes 
en boraure ues trottoirs. 

La distribution de l'eau, du gaz. de 
i électricité, de iair comprime, le ihaof-
fage urbain ont ete norn>aux g. ace u 
aes services de sécurité, mais U est pos-
âioie, si la grive auie, que, ues ce sou 
la pupuiauon soit mvitee a restreindre sa I continuent leur'échange de vues 
consommation. 

Le service de6 pompes funèbres est I Les décisions prises 
assurée mais pa.ue„euient. cesuà-alr< i 
que seules sont ellectuees les misés et 
D.tres urgentea ei que tes munumation^ > 
41e soi u laites que sur réquisitions. 

ete assiégée par 
une 'arraev""anglo-bolUndai»e jjjj eo» . 
mandait Morlbbrough. oa» réduite a 
capituler .pré» une héroïque rè*'»"'^' 

t u a — NaiMunce. à la Boche-sur-Yon. dont 
' M i« no.n ct.it alors Napoléon-Vendée, ou 

poetc Raoul Ponchon. doyen de J *t 
demie Concourt II •™>"rut. *•*_„ 
«i ans le 2 décembre 1837. * sept heu
re» de temps de René Doumic. membio 
de l'Académie française. 

IMS — Me«sine brûlé toujours, malgré la 
pluie torrentielle qui ne ce»»» de tom
ber sur le» ruines. 

1(11. — Le prince Yoas*oupoff. parent ou 
taar et Pourichkevltch aaaaasment Ka» 
poutl.ne. dé «on vrai nom Novy Gregon 
Eftmovitch Ce moujik Inculte. • im
posant par son pouvotr magnétique, 
réussit à se donner la réputation d un 
saint et * «'Implanter comme dictateur 
occulte de la Russie II est prouvé que 
pendant U grande guerre. Il «ut l ins
trument de l'Allemagne et des traîtres 
Mrmanophlles : cet aventurier sibérien, 
perdu de vice», est une des vie» Us 
plu» Incroyables dont l'Histoire ta»se 

Ht*!"-"Vfort de Paul Marguerttt». écrivain 
d'une vive «ensiblllte. romancier doué 
dune délicatesse qui n'exclut pas U 

1 r I ] _ A Paris, meurt le général Buat. 
chef d'EUt-Ma)or de l'Armée 

18 h. 30. la délibération gouverne 
mentale se poursuit. Les ministres socia
listes se sont retirés dans une salle atte
nante à celle du Conseil pot- délibérer. 
Pendant ce temps les ministres radicaux 

Le Consel1 de Cabinet a pris fin à 
.y heures. 

Le gouvernement a été unanime à 
I estimer qu'il devait assurer, dans les 
i circonstances actuelles le fonctionne-
I ment des services publics. 
i En conséquence, si l'intersyndicale ne 
rapporte pa* l'ordre de grève, le gouver-

| nement décidera la requ sition du matè-
I riel et du personnel pour assurer les 

D'autre part, le gouvernement a pris 
oes a présent des dispositions pour inten
sifier l 'emploi das camion* militaire* 
pour les services des transports. 

Durant les trois Heures que dura le 

Le ravitaillement 
des Italie» Centrales 

s'est ettectue normalement 
A U A Oai . t t l i^ciiU'aieS, le u 

juuiuua mi.n-ai.es, main la peicepuu. 
uu plia oeb ni-ccs ua pu eue ui.tiiutt 

Dan* les gorets uecuue-t-on, u n'y a 
^iiuieuuiieul aucun cou* en soultiance 

OUI ceiuuu> point* le dcr.ice a'urur-.-
a ete reuioice. o est ainsi qu aux aoora.- , u<m5eÛ"de" Cabinet. pfu'sleuPs""roïnislrei 
au ue^ot uautoous qui se trouve a laa : „ „ , „ , , M campincnl. ministre de la 
gie de i avenue Mixaart et de m rue ue | M a r t n e , e t M Martus Moutet, ministre 
. Aieoaipuon, un p.quet de gajues mu > des - 0 i o n l e 8 . qui n'assistaient pas au 
one» se uenl devant le» louiues po.les début de la délibération parce que rete- i avea institué, soulignent avec force la 
d« ter qui sont ieimees. Quelques em n u s a u sénat où était discute le budget | nécessité impérieuse de production qui 
pioye* de la S.l.C-rt-P. atténuent, ae | Qe i e u r administration, arrivèrent au s'impose a la France 

cours du Conseil pour y participer a Aussi bien, la Chambre de Com 

parisienne, notre Compagnie se doit de 
faire entendre au nom des intérêts dont 
elle a légalement la charge, la protesta
tion la plus énergique contre les pertur
bations d'un exceptionnel caractère de 
gravite qui sont délibérément causées 
à l'ordre public par les Syndicats irres
ponsables, contre les attaques concer
tées d'agitateurs professionnels qui attei
gnent les citoyens français dans leurs 
droits les plus sacrés. 

» La Chambre de Commerce de Paris 
vous prie instamment. Monsieur le Pré
sident du Conseil, au nom des commer
çants et des industriels de la capitale, 
qui lui en (ont la demande pressante. 
de leur assurer la protection qu'ils tien
nent de la loi quant au respect de ta 
.inerte du travail et de la liberté indi
viduelle 

a La paralysie imposée aux entrepri
ses de la région parisienne et les Incal
culables répercussions économiques de 
mesures dont le but est indéniablement 
révolutionnaire, frappent lourdement 
toute l'économie nationale au moment 
même où les conclusions du Comité 
d'enquête sur la production, que vous 

uois, le* instructions éventuelles de leui 
iaynaicat L en est ae même atu auoru* , 
du dépôt de l'avenue de Clichy Les 
portes de ce dernier sont egartmci. 
cioses. ia police veille. 

A 10 h. M ce matin le mouvement dr 
grève semolau vouloir s'étendre et m 
guer, disait-on. la province. Eut in ui 
annonce qu une commission spéciale ->e 
réunit a IHutel de Vllie allu d'etudiei 
let orubiemes poses pat le conflit. 

Réunion de l'Intersyndicale 
des Services Publics 

Paris. 29 

D'autres ministres par contre, et | merce de Paris veut-elle espérer que le 
notamment M Marc Rucart. minlstrt de | gouvernement tjue vous présidez n'hesl-
..i Santë' publique, quittèrent l'Hôtel -^^ p a s a prendre avec toute la fermeté 
Matignon avant la fin de la délibération | désirable eu égard aux circonstances 
jour se rcndre>«n»6enat. i actuelles les décisions que nécessite iu 

j maintien de l'ordre public. 
» Veuillez agréer, etc... ». M. Léon Blum 

espère un arrangement rapide 
Paris 29 — Après avoir confère avec | 

.es représentants de la C.G.T.. M. Léon 
Blum quitte à 19 h. 45, la présidence du I 

La «jrève a produit au Sénat 
un sentiment de malaise 

La grève des Services publics pari-1 Conseil. Interroge par un représentant produit au Luxembourg, un sen-
de l'agence * Havas » e vlce^president . t l m e m £ e m&ïKX. Un sénateurs étalent 

' * " ^ I j S ' u f a l r î i J S e S inf e'rviên^a" à X è l i * P?u près unanimes à souligner, ce 
déla i 

Unanime, le Gouvernement 
est résolu « à ne point tolérer 

la eréve 

i voulu taire les employés municipaux 
| Sans vouloir apprécier la légitimité des 
i revendications présentées, les membres 
i de la Haute Assemblée, sans distinction 
I de nuances politiques, s'accordaient pour . 
i estimer extrêmement fâcheuse une grève | 

Paris. 29 A 19 h. 35. 
certrand sous-secrétaire d'Etat à la pré
sidence du Conseil, a lu le communiqué 
suivant : 

a MM Camille Chautemps. président 
du Conseil, n Marx Dormoy. ministre 
de l'Intérieur, ont exposé au Conseil 

M William I de» Services publics alors que n'ont pas j diqué pour les paysans le même statu; 

siège de la C G 1., 213, rue Lalayette. 
en présence de membres du bureau de 
La Cotiteaeration afin d'examiner la •si
tuation. 

Aucun communiqué n'a été publié a 
rissue de la reunion. Il est vraisembla
ble qu une nouvelle conférence aura lieu 
cet spres-midi, afin de poursuivre i'exa 
tneu de la situation. 

Certains immeubles 
sont tardes par des agents 

Paris, 29. — A la tin de la matinée ..i 
~apiiaie avait son visage part.culier du j ^tolica. Le gouvernement!"conscient 0 > , „ 
1er mai. moins le muguet et le soieil s e s responsabilités s'est montré unani- coïncidence. 
Beaucoup de piétons forces dan» les | meme-'t résolu a ne point tolérer un l L a rigoureuse déclaration de M Ca
mes, de rares taxis- bondes. Des elo i a r r e t (jj^s j e fonctionnement des sor- ] l , U j l c Chautemps. connue un peu après 
chards habitues à la bienfaisante chaieii | vices publics II veut espérer que le per- ! 1 3 heures. a produit une excellente 

-, l'usine s'est mis en grève ce matin ! au ministre d'accepter le chiffre de la 
à la rentrée des ateliers et a occupé les I commisslonselon laquel.e la reduc .on 
locaux i est de 500.000 francs seulement. L amen-

Apres une entrevue entre la direction j dément est retiré, mats M .RUCART 
et les délègues ouvriers, le personnel a f a I t '«"f8 reserves sur la réduction ope-

1 ree par la commission. 
Le Sénat renvoie à la commission un 

amendement de M. LE OORGEU 

évacue l'usine à 15 heures. 
Un accord mettant fin à la grève est 

intervenu et le travail reprendra demain j ̂ J ° T d e Vassls^cTaux'VlV'lTlaVdsrt 
inlfrmes et tendant a réduire de 1.000 fr 

matin 
Les pourpar'ers continueront à Paris 

en vue de régler le différend qui est à 

Légère baisse du franc à Londres 
Londres, 29 — A l'annonce des grèves 

à Paris, le franc français s'est alourdi 
ce matin au comptant de 147.15 à 147.21 
et à 3 mois de 151.03 à 151 33 par rapport 

à titre indicatif le crédit de 312 millions 
voté par la Chambre : l'an dern'er le 
crédit était de 300 millions et M. LE 
GORGEU demande que le même chiffre 
soit rétabli. 

La séance est suspendue à 13 h. 10. 

Celui des Colonies 
La séance est reprise à 15 h 15. sous 

!.ci?n tVre/ tera'c?c.'^ Lt.-<toUJu" e , t œ\e ' '* Présidence de M. Jeanneney Le bud-
4.9970 contre 4̂ 9975 Hier la monnaie , g e t

H
d c : a sanu: publique étant provi-

- ««"«se i loircment réservé, le Sénat aborde l'exa
men du budget des Coloni 

L ' A F F A I R E W E I D M A N N 

COLETTE TRICOT 
ET MILLION 

étaient au courant 
des assassinats 

de Jean de Koven 
et de Roger Leblond 
Versailles, 29. — Au début de l'après-

midi. Colette Tricot la maîtresse de 
Roger Million. Complice de Weidmann a 
été conduite dan* la cabinet du juge 
d'instruction. Le magistrat a signliie a 
Colette que sa demande de mise sa 
liberté pro.vlsotre ctatt repoussée. 

Le commissaire Delgay de la Po ice 
canadienne 50037 et le franc 
21 6175. tous deux échangés mais le flo 
rin a failli de B.985 à 8.9854 : le mark de I ""M L A N C I E N r^ppôncurTpécia! Indi- i mobile n recueilli d'importantes cec.a-
12.4025 à 12.406. le belga a progressé de i Qu*e "i-s dépensés militaires inscrite* au : rations du mari de Colette. Il en rea-
29.4525 à 29.45 et la lire de 95.00 à 94,98. , b u d g e t des colonies, ont augmenté. Il ne | sor: que Colette et Million étaient par-

"•**• I pouvait en être autrement dans l'état I faitement au courant des assassinats ae 
actuel du monde. Le conflit sino-japonais ! Jean do Koven et de Roger Leblond. Une 
a rendu indispensable l'envoi en Chine | lettre d< son mari saisie à Nantua dans 
de. deux bataillons de marche pour ;en- i les bagages de Colette ne laisse aucun 

A ,4RLES, LE CONGRÈS 
NATIONAL DU PARTI 

A TERMINE 
SES TRAVAUX 

: forcer les troupes françaises de Chan 
I ghaï. 
i M. RIO attire l'attention du gouveme-
| ment sur la situation du port de Dakar 
! Les travaux de défense que le gouver
nement ava.. piom.s d'entreprendre 
n'ont pas été eueeuiés. Ils sont cepen
dant indispensables 

M. MOUTET déclare que l'agitation 
antifrançaise dans nos possessions est 
des plus restreintes et que partout l'ordre 
a été maintenu L'augmentation numéri
que dos troupes de défense demandée 
a simplement pour but de renforcer la 
surveillance des frontière». 

Depuis quelque temps, ajoute le rap^ 
porteur, notre immense et magnignifique 
empire colonial est en proie a la crise 
d'aberration politique qui sévit un peu 

La réception d'un téléeramme 
de M. Juan Negrina, provoque 

une manifestation d'enthousiasme 
Arles. 29. — La séance du Congrès-d'aberration politique qui sévit un i 

ouverte ce matin, a , partout dans le monde Des revendica- m a , l n a v*,; d u t u e r 'Jean de Koven et 
9 h. 30. sous la présidence de M. Billou.x. i tions exagérées sont présentées de toute: 
député marseillais. ' parts sans que les vrais responsables de 

Un représentant aveyronnais a exposé j l'agitation ai<-nt partout pu être identi-
la situation des mineurs et des culti- i fiés et châtiés. 
•ateurs de la région. 

M. Parsal. député de la Seine, a reven- ', 

été épuisés tous les moyens c" 
tion prévus par la loi. 

On indiquait, au surplus, que le mou
vement survient a un moment où le 
président Chautemps multiplie les preu
ves de sa volonté d'apaisement et de 
conciliation et on soulignait combien 

i " l i S ^ , ^ n v t ' , ! f m . ï , f e ^ M ! « * " regrettable à tous e g W s une telle 

L'information rv.me dans un tour ,ai i J u m e L r o s t a u o n n e m devant les grilles I sorTnef intéressé, pénétre «e ses devoirs : impression 
im^^"trr^'-^i^m^I'T^\'^' < ? a t i o n ï « " " g a i n e s termees. Aux j particuliers envers le pays et du senti-
I m n suivant lar" eue u s m i n i s . r r s f . . . IMKMITIP s rtpvnnt rorl9ln< « . » a . . « K a o - i » n i l i n n a U h n n r a m i 

du 
e* sr>irî-«p'"-ptairer d'Etat auraient déli
béré au cours d* la nuit dernière, â 
l"hn»p' Matignon, est dénuée de tout fon
dement. 

Un démenti 
du Ministre de l'Intérieur 

Le ministre de l'Intérieur a démenti 
formelleir.rnt l'information parue datv 

I carrefours essentiels, devant certains I ment d? solidarité nationale, fera preuve 
immeubles patronaux, C.P.D.E.. eic. e idu .sang-froid et de la sagesse neces-
tlcnnent des agents en permanence. | saires. en reprenant sans délai le travail. 

I Le Conseil de cabinet a décidé, en tout 
; état de cause et à l'unanimité, de main-Bars et restaurants se sont emp.is a 

midi, d'une clienteit inusitée qui ie 
pouvait se rendre à domicile pendant la 
pause du déjeuner On s arrache les 
éditions de* journaux colportes avec des 
uoyens de fortune 

Devant les Immeubles s'alignent des 

concilia-1 social que pour le prolétariat usinier de? 
villes. 

M. Granjon a souligné les efforts de 
oropagande non-sectaire drs Jeunesses 
communistes 

Le Président Billoux a été ovationné 
en annonçant la grève des services 
uublics 

M. Marcel Gitton 
M. Oit ton a lu son rapport sur l'acti-

lité générale du Parti. Sans nommer la 
direction du Parti S. F l. O. il lui a 
reproché d avoir rompu les pourparlers 
pn vue de l'unité ouvrière. 

M. Gitton ajoute : « Le communisme 
fonde son idéal de justice et de bonheur 
sur le travail triomphant. Pour bien 
servir cet idéal, le communiste doit pro-

Le budget des colonies est adopt< 

Celui de l'Agriculture 
Le Sénat passe à la niscussion du bud-

La perquisition au domici'e de M. Tri
cot à Houilles a permis de saisir des 
documents importants 

Les déclaratùws dtrtnarHe Colette 
Versailles, 29. — M. Delgay, conrmi: -

saire a la Ire brigade mobile.' qui enten
dit nier longuement, à Paris. M. Henri 
Tnrot. le mari de Collette, maîtresse d" 
Roger Million, c-t venu rendre compte 
à M. Berrv du résultat de ses investiga
tions, desquelles 11 ressort nettement que 

• Tricot était bien aueourant d™ 
meurtres dont lurent victimes Jean de 
K..vcn et Roger Leblond. 

M. Tricot prreusa même : « Un jour. 
ma lemme me confia qu'elle se dct'ta 

alors que nous étions seuls dans la villa 
de La Celle-St-Cloud. nous avons fait des 
recherches pour retrouver le corps Par 
hasard, nous sommes arrives sous le per
ron. Nous avons gratte ie sable avec nos 
mains et avons aperçu le .sac a main de 
Jean de Koven Nous avons alors replace 
la terre et n'en avons rien du à person-

un j->urnal au sou-, suivant laquelle 11 se guirlandes de poubelles dégorgeant su 
serait entretenu ce mstln avec le géné
ral Bourret. commandant de la région 
militaire de Paris, des mesures d'ordre S 
prendre en raison de la grève des services 
P' biles En réalité, la visite du général 
Bourret n'avar aucun rapport avec les 
événement* en cours 

les trottoirs. Les ménagères ont souffert 
la faible pression du gaz. 

Les renseignements fournis 
par la Préfecture de Police 

dans l'Intérêt même de la classe ouvrière 
qu'une grève ne saurait être déclarée 
quelque légitimes qu'en soient les motiis 
'?n dehors du jeu normal des procédures 
de conciliation et d'arbitrage 

La Préfecture de police communique 
! les renseignements suivants sur l'état 
I actuel de* grèves : 
i Sur 30 dépôt* appartenant à la S I 
! CJt.P.. 28 ne sont pas occuprs Dans 
I quatre d'entre eux «e tiennent les gré 

La brurque cessation du travai] danslviste*. Toutes les portes et issues ies 
le* divers services de la Ville de Pari* I ocaux sont gardées par la police 

5 "ÎSf!* l l n e - P ' n , l b i e . î m p L K l -? n - . . J'.??!? i * la Compagnie d'électricité. 14 usine» 
sous-stations s'env loleraient à 

LE PRÉFET DE U SEINE 
EXPOSE LES CAUSES 

DU MOUVEMENT 

blent vouloir creuser entre les différentes 
catégories sociales du pays » 

de Ville Une délégation du comité Inter
syndicale des services oublies avait de
mandé, nier audience au préfet de la 
Seine qui la lui avait arco-dée II n'étai* 
pa* alors quertlon de grève Les délé
gués «e sont donc présentes ce matin e<. 
ont été reçus 

M. Villey. a déclaré à l'Issue de cette 
' entretre : 

* J'avais pris un engaeement et je 
l'ai tenu en m ma promesse et 1 heure 
de la réception la situation s'est p-ofon-
dement modifiée Dans ee* conditions. 
J'ai déclaré aux délégués que je n arcep-
ferai» d'ergrger des conversations que 
lorsque le trrvaii sera repris. 

» Sur les cause* de ce mouvement. 
vote) que'que> précisions : Au début de 
l'année, le 31 janvier exactement, le Con
seil munl'-ipal avait vote une f avance t 
de 1 800 fr par an au personnel, svr ce 
que I Etat accorderait au s'en. Depuis, 
l'Etat a donné 1200 fr à son personnel. 
ce qui portait l'aug-nentation totale pour 
celui-ci à 2 40C francs. 

, p* —a conséquence, le Conseil muni
cipal a décidé dana sa séance de nuit de 
lundi dernier d'ajouter 600 francs aux 
1800 fr. delà voté*, ce qui mettait les 
prsorjiel* de la Ville au même taux 
oue ceux de iTiat. 

> Le* travailler» municipaux n'accep
tent pa* cette solution Ils exigent la 
même augmen'*tlon de 1.200 fr décidée 

rr l'Etat, ce oui panerait en déflnitiie 
3 000 trar-cj )< total du relèvement de 

leur* salaires. La question en est là ». 
De leur coté MM Contenot et Alfred 

Bour rapporteur* généraux du person
nel ont déclare en subftan.ee : 

c La cause du conflit actuel nous 
échappe complètement paire que notre 
déaiDérnUon du J7 décembre s été prise 

surer le service A la Compagnie du gaz 
14 usines et stations sont en grève. 
Mais, observant les Instructions de leur 
syndicat, le» grévistes assurent le fonc
tionnement des appareils. 

A la Comp"gnie des eaux, dix réser
voirs sont occupés par la police, mats les 
émissions s'effectuent autant que faire 
se peu-

Dans les hôpitaux, hosoices et mater 
iltés. le» services fonetionnen' normale-

tenir Tordre et d'assurer le fonctionne
ment indispensable des services pu
blics ». 

MM. Camille Chautemps, 
Paul Faure et Marx Dormoy 

reçoivent le bureau de la C.G.T. 
Paris. 29 — A l'Issue du Conseil de 

! cabinet. M Camille Chautemps, assiste 
i de MM. Paul Paure ministre djltat. et 
Marx Dormoy. ministre de l'Intérieur, a 
reçu les membres du bureau de la 
CO.T 

Il leur a fait part de* résolutions prises 
par le gouvernement en vue de mainte
nir Tordre et assurer le fonctionnement 
des services publics U a fait appel * à 
leur sentiment du devoir civique en vue 
de mettre immédiatement un terme à 
une grève qui cause d'Importants dom
mages a la population parisienne et à la 
nation elle-même ». 

L'entretien entre le président du Con
seil et les membres du bureau de la 
C.O.T. qu. comprenait MM. Beiin. Ra- \[t ont déposé des plaintes 
camond. Buisson. Raynaud. Bouyer et , 
Bothereau sest terminé à 20 h. 25 contre les inscrits en grève 

Interroges par les représentants de ta Rouen. 29. — Les armateurs rouennals 
Tresse les délégués se sont bornés à ont commencé à désarmer plusieurs des 
déclarer qu'ils allaient rendre compte de trente navires dont les équipages sont en 
'eur entrevue à la commission admlnls- ! grève depuis lundi dernier En effet, 
trative de la C.G.T.. qui se réunit rue i d'accord avec le Comité central des 
l.afayette à 21 heures. ' Armateurs, les maisons d'armement de 

Une note de la C.F.T.C. 
En face de la grève soudainement 

déclenchée dans les Services publics de 
la région parisienne, la Confédération 
française des Travailleurs chrétiens tient j tesser l'amour de stn métier, devenir un 
dmis une note à déclarer qu elle esiiine, ; ouvrier modèle, compréhensif des pro 

ulèmes de la technique et dont la haute 
"<ualité professionnelle lui gagne la 
sym*>athie de ses camarades. » 

« Poursuivons notre marche en avant, 
conclut-il. donnons a la classe ouvrière 

get de l'Agriculture Repondant à di Inc. afin de ne point être inquiètes pour 
verses interventions. M MAUTEY an ' cela » 
que la caisse des calamités agricoles est j Comme on le voit, la déclaration faite 
à l'étude et répond aux diverses ques- | par M Henri Tricot démontre que sa 
tions posées La discussion générale est i femme, depuis le début de l'affaire a 
close | cache la vente et qu'elle don connaîtra 

Sur le chapitre relatif t la compensa- '• bien des choses sur les agissements .le 
tion douanière à la culture du Un. M i la bande tragique. 
LE TROCOUER fait rétablir le crédit dt 

Parti communiste termine ses travaux 
. cet après-midi. 

| « Une Initiative comme celle prise par le Parti unique qui sera le parti de la M Gourdeau. rapporteur de la Com-
ITntersyridicale cégétiste des Services I victoire. » | mission des mandats, fait connaître 
publics, ajoute la note, ne peut qu'appa-i L expose de M. Gitton est souvent I qu'aucun mandat n eft conteste, mais U 
raitre comme une inadmissible brimade ! interrompu par de vils applaudissements j signale le nombre peu élevé des délégué*» 
envers la population parisienne et centri- ' . . 
buer a élargir le fossé que certains sem- Un télégramme 

Tricot, qui semble se compromettre 
affirme n'avoir jamais vu 

Weidmann 
M. Delgay, a perquisitionne au domi

cile habituel de M Henri Tncot. a 
Houilles, et a découvert une lettre non 
datée qu adressait M Tricot à sa fem
me. D'après le texte de cette lettre, il 
apparaît nettement que Collette Tricot 
était au courant de la fin tragique de 

I » « ^ | B a ^ ^ ^ ^ ^ M g B B i M | H g p l'artiste américaine et exprimait son ap-
' préhension vis-à-vis de la police. 

Une deuxième perquisition fut effec
tuée au domicile des parents de Tricot, 
à Colombes, où le mari de Colette a une 
chambre. Mais la. les investigations poli
cières n'ont donne aucun résultat. 

Enfin, M. Tricot a explique comme ni 
et souligne la nécessite d intensifier la , s a f c m m c e t a l l r n t r e ( . e n relations ave; 

45 millions voté par la Ch3mbre. mai« 
la commission ramène ce crédit a 40 
millions. Le budget de l'Agriculture est 
adopté. 

Le Sénat aborde le.s chapitres réserve? 
à la santé publique. M. LE GORGEU 
déclare que le go'.ivrnement est prêt à 
aider les communes Le budget de la 
Santé publique est adopte 

Séance suspendue à 19 h 30 La séan
ce doit reprendre, a 21 h. 20 

Les armateurs de Rouen 
désarment 

leurs navires 

du Président du Conseil 
des Ministres d'Espagne 

A la fin de la séance, un télégramme 
de M. Negnn président du ConseU des 
ministres d'Espagne, arrive au bureau du 
Conerès. La lecture de ce télégramme 
provoque une manifestation d enthou
siasme 

La séance est levée à midi 

Jean-Richard Bloch 
apporte le salut des écrivains 

Au cours de la séance de l'après-midi. 
Terrivaln Jean-Richard Bloch a apporté 
uu Congrès communiste le salut des 
écrivains Invités 

Les rapports de l'après-midi 
Arles. 29. — Le Congrès natonal du 

a DÊDÊ ET DOUDOU », LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

propagande dans les milieux féminin: 
La Commission de contrôle, par la voix 

de M Clamamus, donne au Congrès un 
compte rendu financier. 

Le sénateur de la Seine indique que 
tous les chiffres de dépense» et rie 
recettes sont consignés dans une bro
chure distribuée aux congressistes Dans 
cette brochure, tout le monde peut voir 
que l'origine des ressources du Parti est 
parfaitement licite. Les comptes sont 
approuvés à T unanimité. 

M. Soupe, maire de Montreuil. déve
loppe son rapport sur l'enfance et déclare 
qu'une législation sociale pour l'enfance 

i est indispensable, de même qu'un pro
gramme d'utilisation des loisirs. 

Un rapport est présenté iiar M Tour
nemain sur la jeunesse. 

Mlle Renée, déléguée des Employés 
parisiens, parle de la question féminine 

La Commission coloniale présente son 
rapport sur les travailleurs coloniaux et 
Insiste sur la situation des peuples 
opprimés. Une résolution est d ailleurs 
votée en faveur des travailleurs colo
niaux émettant un certain nombre de 
vœux conformes à la ligne du Parti. 

•sa» 

EN BELGIQUE 
LE LEADER REXISTE 

M. DEGRELLE EST CONDAMNÉ 
POUR DIFFAMATION 

Anvers. 29. — La deuxième chambre 
du Tribunal civil d'Anvers a rendu «on 
Jugement dans le procès Intenté par M. 
van Cauivelaert a M. Degrelle. chef du 
parti rexiste M. Degrelle avait affirmé 
que le plaignant avait touche une com
mission de <3117 fr sur un emprunt 
de cent militons de la ville d'Anvers. 
Dan* son jugeirent. le tribunal souligne 
oue l'assertion de M Degrelle était d'au
tant plu» grave que le plaignant était 
alors bourgmestre d'Anvers. Constatant i Miss Je-m de Koven. examen d'oo l 
que M Degrelle n'a pu faire la preuve, ressort que les pellicule* ne représen
te tribunal le condamne à 23.000 irancs tent que des vue* du jardin oe la Celle 
de dommages-Intérêts et à l'Insertion du Salnt-Cloud sur lesquelles on remarque 
Jugement dans onrn journaux BU choix . tantôt Weidmann. tantôt Miss Jean de 
du plaignant l Kov<n 

Jean Blanc et Roger Million 
« Mais jamais, a-t-il ajoute, je n'ai vu 

Weidmann » 

Prochaine confrontation 
entre Tricot, Million 

et Colette Tricot 
Le magistrat instructeur va donc pro

chainement procéder à une confronte-
tion entre le couple Million-Collet Tricot 
et le mari de cette dernière qui sont en 
contradiction sur toutes leurs declan 
tions. 

En tin d'apres-midi. M. Bcrry a reçu 
une lettre qu'avait adressée M Henr. 
Tricot à sa femme a l'hôtel de Nantua 
où elle s'était réfugiée avec son amant. 
Roger Million. Dans cette lettre M. Tri
cot assure a son épouse qu'elle n'avait 
aucune crainte à avoir pour le* affaires 
en cours et qu'il Irait voir M. X... «Weid
mann i. afin de s'arranger. 

Demain M. Tricot sera entendu par ic 
magistrat instructeur qui lui demandera 
de renouveler ses déclarations 

Le tueur aura, aujourd'hui, 
nne entrevue avec sa mère 

Versailles 29. - La mère d'Eugène 
Weidmann est arrivée ce matin à Paris 
et s'est rendue chez M' Plonot. avocat 
à la Cour La mère de l'assassin de la 
Celle Saint-Cloud voudrait avoir un' 
entretien avec son fila et Ton croit 
savoir que M Bcrry. Jugi d'instruction 
prolitera de ce que demain Jeudi dans 
l'après-midi U interrogera Weidmann 
pour lui permettre d'avoir une entrevue 
avec sa malheureuse mère. Cette antre-
vue promet d'être partaCtilaSxtsBciit 
émouvante 

D'autre part M 3erry a reçu du Labo
ratoire municipal It résultat de l'examen 
de l'appareil photo avant appartenu à 

ct.it
mi.n-ai.es
subftan.ee

